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En application de l’article L.621–8 du Code monétaire et financier et de l’article 231–26 de son règlement 
général, l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») a apposé le visa n° 11-569 en date du 13 décembre 2011 
sur la présente note en réponse. Cette note en réponse a été établie par la société Supra et engage la 
responsabilité de ses signataires. 

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L.621–8–1 I du Code monétaire et financier, a été attribué 
après que l’AMF a vérifié « si le document est complet et compréhensible, et si les informations qu’il contient 
sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération, ni authentification des éléments 
comptables et financiers présentés. 

 

 

Avis Important  

En application des articles 231-19 et 261-1 et suivants du règlement général de l’AMF, le rapport de Monsieur 
Emmanuel Dayan du cabinet Détroyat Associés, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans la 
présente note en réponse. 
 

 
La note en réponse est disponible sur le site Internet de Supra (www.suprasa.fr) ainsi que sur celui de l’AMF 
(www.amf-france.org). Des exemplaires de la présente note en réponse sont également disponibles sans frais 
sur simple demande auprès de la société Supra, 28, rue du Général Leclerc à Obernai (67210). 
 
Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les informations relatives aux 
caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables, de Supra, seront déposées auprès de l’AMF et 
mises à la disposition du public au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre. 

                                                 
1
 Supra Holding est une société par actions simplifiée au capital de € 93.585,80 dont le siège social est situé au 31 avenue de 
l'Opéra - 75001 Paris et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 529 571 986. 
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1 RAPPEL DES CONDITIONS DE L’OFFRE D’ACHAT DEPOSEE PAR SUPRA HOLDING 

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 233-1 2° et 234-2 et 
suivants du règlement général de l'AMF, Supra Holding, société par actions simplifiée au capital de 
93.585,80 €, dont le siège social est sis 31, avenue de l’Opéra, 75001 Paris, immatriculée sous le 
numéro 529 571 986 au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris (l' « Initiateur » ou 
« Supra Holding »), s'est engagée irrévocablement auprès de l'AMF à offrir aux actionnaires Supra 
(la « Société » ou « Supra »), société anonyme au capital de 1.682.088,91 € divisé en 
1.103.378 actions, dont le siège social est sis 28, rue du Général Leclerc, 67210 Obernai, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Saverne sous le numéro 675 880 710, et 
dont les actions sont admises aux négociations sur le compartiment C du marché Euronext Paris 
(ISIN : FR0000032567), d'acquérir la totalité des actions qui lui seront présentées dans le cadre d’une 
offre publique d'achat simplifiée (l'« Offre »), au prix de 10,88 € par action, dans les conditions 
décrites ci-après.  
 
Il est précisé que l’associé majoritaire de Supra Holding est le fonds commun de placement à risques 
France Special Situations Fund I (ci-après « Perceva »), dont la société de gestion est Perceva, 
société par actions simplifiée au capital de 272.225 €, dont le siège social est sis 31, avenue de 
l’Opéra, 75001 Paris, immatriculée sous le numéro 500 208 152 au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Paris.  
 
L'Offre fait suite à : 
 
(i) l’acquisition par Supra Holding auprès de EDF Energies Nouvelles Réparties, société anonyme 

au capital de 400.190.200 €, dont le siège social est situé 100, Esplanade du Général de 
Gaulle - 92932 Paris la Défense Cedex, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Nanterre sous le numéro 444 608 574 (« EDF ENR »), le 9 novembre 2011, de 639.960 
actions Supra, représentant environ 58 % du capital de Supra (les « Actions Cédées »), à 
un prix par action égal à 10,88 € ; et 

 
(ii) l’apport par EDF ENR au capital de Supra Holding, le 9 novembre 2011, du solde de sa 

participation dans Supra, soit 256.969 actions Supra représentant environ 23 % du capital de 
Supra (les « Actions Apportées »), sur la base d’une valeur d’apport de 10,88 € par action 
apportée. 

 
Les Actions Cédées et les Actions Apportées représentaient, au 9 novembre 2011, 81,29 % du capital 
et 81,20 % des droits de vote de la Société. 
 
L’Offre porte sur l’ensemble des actions de la Société en circulation non détenues, directement ou 
indirectement, par l'Initiateur à la date du dépôt du projet d’Offre, soit 206.449 actions de Supra.  
 
Tel que décrit au paragraphe 4 ci-après, le Conseil d’administration de la Société a décidé de ne pas 
apporter à l’Offre les 24.538 actions auto-détenues par la Société, ces actions étant affectées à 
l’animation du marché secondaire des titres de la Société. Ainsi, un total de 181.911 actions est 
susceptible d’être apporté à l’Offre. 
 
L’Initiateur détenant, à la suite des opérations de cession et d’apport susvisées, plus de 50% du 
capital social et des droits de vote de la Société, l'Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée, 
conformément à l'article 233-1 du règlement général de l'AMF. 
 
La durée de l’Offre est de 10 jours de négociation. 
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2 CONTEXTE DE L’OFFRE D’ACHAT DEPOSEE PAR SUPRA HOLDING 

2.1 Modalités d'acquisition du contrôle de Supra 

EDF ENR a décidé au cours du premier semestre 2011 d’organiser la cession de sa participation au 
capital de Supra dans le cadre d’un processus d’offre compétitif conduit auprès d’investisseurs 
professionnels. 
 
Faisant suite à la remise d’une manifestation d’intérêts, Perceva a eu accès à une data room 
contenant un certain nombre d’informations relatives à Supra, ses activités et ses comptes. 
 
A l’issue de cette revue, Perceva a remis le 27 juillet 2011 à EDF ENR une offre ferme d’acquisition 
précisant les modalités du projet d’acquisition des Actions Cédées et d’apport des Actions Apportées.  
 
Perceva a également remis à cette date à Monsieur William Elbisser, président de la Société, une offre 
ferme incluant les principes du Management Package dont ce dernier, ainsi que d’autres membres de 
l’équipe de direction de Supra, pourraient bénéficier. 
 
Le 29 juillet 2011, Perceva et EDF ENR ont annoncé être entrés en négociation exclusive en vue de la 
cession et de l’apport par EDF ENR d’un bloc majoritaire d’actions de Supra.  
 
L’offre de Perceva a été soumise le 7 septembre 2011 à la consultation des instances représentatives 
du personnel compétentes de Supra. Ces instances ont émis un avis sur le projet de changement de 
contrôle le 22 septembre 2011. 
 
Aux termes d’un contrat de cession d’actions conclu le 28 septembre 2011 entre Perceva et EDF ENR, 
modifié par un avenant en date du 9 novembre 2011 (le « Contrat de Cession »), d’un traité 
d’apport en nature conclu le 26 octobre 2011 entre Supra Holding et EDF ENR (le « Traité 
d’Apport ») et d’un protocole d’investissement conclu le 26 octobre 2011 entre Perceva et Supra 
Holding (le « Protocole d’Investissement ») :  
 
(i) EDF ENR s’est engagée à céder à Supra Holding les Actions Cédées, à un prix par action égal à 

10,88 €, soit un prix total de 6.962.764,80 € ; 
 
(ii) Perceva s’est engagée à mettre à la disposition de Supra Holding, par voie de souscription 

d’actions et d’obligations remboursables en actions de Supra Holding (les « ORA »), un 
montant en numéraire permettant notamment de financer l’acquisition par Supra Holding des 
Actions Cédées auprès d’EDF ENR ; 

 
(iii) EDF ENR s’est engagée à apporter les Actions Apportées à Supra Holding, valorisées 10,88 € 

par Action Apportée, étant précisé que cet apport a été rémunéré par l’émission d’actions 
ordinaires Supra Holding. 

 
L’ensemble des engagements souscrits dans le Contrat de Cession, le Traité d’Apport et le Protocole 
d’Investissement a été soumis à certaines conditions suspensives dont :  
 
- l’autorisation du transfert au secteur privé de la propriété des actions de Supra, en application 

de l’article 21 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités d'application des 
privatisations ; et  

 
- la remise par le commissaire aux apports de Supra Holding d’un rapport sans réserves sur 

l’évaluation des Actions Apportées. 
 
Les parties ont constaté le 9 novembre 2011 la levée des conditions suspensives prévues par le 
Contrat de Cession, le Traité d’Apport et le Protocole d’Investissement. Notamment, l’opération a fait 
l’objet d’une déclaration préalable reçue par le ministre chargé de l’économie le 5 octobre 2011, qui 
n’a pas formé d’opposition dans le délai de 10 jours prévu par l’article 21 de la loi n° 86-912 du 6 
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août 1986 relative aux modalités d’application des privatisations. De même, Monsieur Mohcine 
Benkirane (Cabinet Cailliau Dedouit et Associés), commissaire aux apports désigné par ordonnance du 
Président du Tribunal de Commerce de Paris du 3 octobre 2011, a remis à Supra Holding un rapport 
sans réserve sur l’évaluation des Actions Apportées. 
 
En conséquence, en application du Contrat de Cession, du Traité d’Apport et du Protocole 
d’Investissement, le 9 novembre 2011 : 
 
- Perceva a mis à la disposition de Supra Holding un montant de 7.757.760 € par voie de 

souscription d’actions et d’ORA de Supra Holding comme indiqué ci-dessus ; 
 

- Supra Holding a acquis, au moyen des montants mis à disposition par Perceva comme 
indiqué ci-dessus, les Actions Cédées à un prix par action égal à 10,88 € ; et  
 

- EDF ENR a apporté les Actions Apportées à Supra Holding pour une valeur unitaire égale au 
prix par Action Cédée, soit 10,88 €.  
 

A l’issue de ces opérations de cession et d’apport, Supra Holding détenait 896.929 actions de Supra 
représentant, au 9 novembre 2011, 81,29 % du capital de Supra et 81,20 % des droits de vote de 
Supra. 
 
A l’issue des opérations décrites ci-dessus, Supra Holding était détenu, au 9 novembre 2011, par 
Perceva à hauteur de 70,13 % et par EDF ENR à hauteur de 29,87 %. 
 
Il est précisé qu’il n’existe, dans les accords conclus entre Perceva et EDF ENR, aucune clause de 
complément ou d’ajustement de prix en faveur d’EDF ENR dans le cadre de la cession des Actions 
Cédées et de l’apport des Actions Apportées. Par ailleurs, EDF ENR s’est engagée à ne pas 
concurrencer l’activité de Supra pendant une durée de 3 ans. 
 
Aux termes du Contrat de Cession, la réalisation des opérations de cession et d’apport susvisées a fait 
l'objet d'un communiqué de presse conjoint diffusé par Perceva et EDF ENR le 9 novembre 2011. 
 

2.2 Déclarations de franchissements de seuils 

Conformément aux dispositions de l'article L. 233-7 du code de commerce, l'Initiateur a déclaré le 15 
novembre 2011, à l’AMF et à la Société, avoir franchi en hausse le 9 novembre 2011 les seuils légaux 
de 5 %, 10 %, 15 %, 20 %, 25 %, 30 %, 1/3, 50 % et 2/3 du capital social et des droits de vote de 
la Société, et a déclaré son intention de déposer, conformément à la réglementation applicable, un 
projet d’offre publique d’achat simplifiée visant les actions de la Société. Cette déclaration a été 
publiée par l'AMF le 16 novembre 2011 sous le numéro 211C2083.  
 
D’autre part, conformément aux dispositions de l'article L. 233-7 du code de commerce, EDF ENR a 
déclaré le 15 novembre 2011, à l’AMF et à la Société, avoir franchi en baisse le 9 novembre 2011 les 
seuils légaux de 2/3, 50 %, 1/3, 30 %, 25 %, 20 %, 15 %, 10 % et 5 % du capital social et des 
droits de vote de la Société. Cette déclaration a été publiée par l'AMF le 16 novembre 2011 sous le 
numéro 211C2084. 
 
3 EXISTENCE DE LIENS ENTRE LA SOCIETE ET L’INITATEUR 

Préalablement aux discussions menées en vue de l’acquisition et de l’apport de la participation d’EDF 
ENR dans Supra, il n’existait aucun lien entre l’Initiateur et la Société ou leurs dirigeants et 
administrateurs respectifs. Par ailleurs, la Société n’était partie à aucun accord avec l’Initiateur. 
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4 AVIS MOTIVE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SOCIETE SUPRA 

Conformément aux dispositions de l’article 231–19 du règlement général de l’AMF, les membres du 
Conseil d’administration de la Société, se sont réunis le 25 novembre 2011 à l’effet d’examiner le 
projet d’Offre et de rendre un avis motivé sur l’intérêt que présente l’Offre pour la Société, ses 
actionnaires et ses salariés. Un représentant du Comité Central d’Entreprise et Messieurs Emmanuel 
Dayan et Jérôme Gonon du Cabinet Détroyat Associés ont également assisté à cette réunion. 

La séance était présidée par Monsieur William Elbisser en sa qualité de Président du Conseil 
d’administration et de Directeur Général de la Société. 

Les administrateurs ont pris connaissance des documents suivants : 

– le projet de note d’information établi par l’Initiateur, tel qu’il a été déposé à l’AMF le 28 
novembre 2011, prévu par l’article 231-18 du règlement général de l’AMF, contenant 
notamment (i) les motifs et intentions de ce dernier et (ii) la synthèse des éléments 
d’appréciation du prix de l’Offre préparée par Oddo Corporate Finance, banque présentatrice 
de l’Offre ; 

– le rapport établi par Détroyat Associés représenté par Monsieur Emmanuel Dayan, en sa 
qualité d’expert indépendant (l’« Expert Indépendant ») ; 

– Le projet de note en réponse de la Société, tel qu’il a été déposé à l’AMF le 28 novembre 
2011, prévu par l’article 231–19 du règlement général de l’AMF ; et  

– le projet du document « Autres Informations » de la Société prévu par l’article 231-28 du 
règlement général de l’AMF. 

Après examen des documents, les administrateurs ont procédé à un échange de vues sur l’ensemble 
de ces éléments et ont constaté que : 

-  Supra Holding avait l’intention de poursuivre la stratégie actuelle de la Société et entendait 
ainsi apporter son soutien à l’entreprise afin que celle-ci poursuive, de manière indépendante, 
sous la conduite de sa direction, son plan stratégique visant à confirmer le leadership de 
l’entreprise sur son marché tant en France qu’à l’export ; 

Ce plan s’appuierait sur un effort continu en termes d’innovation et de développement, ainsi 
que sur une poursuite des démarches engagées à ce jour par Supra en matière de 
communication et d’amélioration du service client ; 

-  Monsieur William Elbisser a été confirmé dans ses fonctions de Directeur Général de la 
Société et a été nommé Président du Conseil d’administration de la Société, étant précisé que 
dans le cadre de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire convoquée le 2 décembre 
2011 portant notamment sur le changement de forme sociale de la Société, les 
administrateurs actuels de la Société (à l’exception de M. William Elbisser, qui deviendrait 
Président du Directoire) deviendraient membres du Conseil de Surveillance, qui serait dès lors 
composé de Madame Véronique Cayrol Darnaudet et de Messieurs Jean-Louis Grevet et 
Franck Kelif ; 

- Supra Holding entendait inscrire l’acquisition du contrôle de Supra dans une logique de 
continuité de l’activité et de développement de la Société. Cette acquisition ne devrait donc 
pas, en tant que telle, avoir de conséquence sociale pour les salariés de Supra. De même, 
l’acquisition du contrôle de Supra ne devrait pas avoir d’impact direct sur le statut individuel 
et collectif des salariés de Supra. L’Initiateur entend par ailleurs soutenir la politique actuelle 
de l'emploi menée par l’équipe de direction de Supra ; 
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-  Supra Holding n’envisageait pas d’opération de fusion, de réorganisation, de liquidation ou de 
transfert d’une partie substantielle des actifs de Supra, ni de demander, sous réserve du 
projet de changement du mode d’administration et de direction de Supra à l’issue de 
l’assemblée générale convoquée le 2 décembre 2011, la modification du statut juridique de 
Supra ; 

-  Supra Holding se réservait la faculté, sous réserve d’atteinte des seuils de participation 
réglementaires, de déposer auprès de l’AMF une demande de mise en œuvre d’un retrait 
obligatoire dans les trois mois de la clôture de l’Offre, ou d’initier une offre publique de retrait 
suivie d’un retrait obligatoire visant les actions de Supra non encore détenues directement ou 
indirectement par Supra Holding. Ces opérations seraient soumises au contrôle de l’AMF, qui 
se prononcera notamment sur la base d’un rapport d’un expert indépendant désigné par la 
Société dans le cadre de l’article 261-1 du règlement général de l’AMF.  

Sous réserve de ce qui précède, le Conseil d’administration prend acte que Supra Holding 
n’envisage pas à ce jour de radier des négociations des titres financiers de Supra ; 

- La politique de distribution de dividendes de la Société serait déterminée par ses organes 
sociaux en fonction des capacités distributives, de la situation financière et des besoins 
financiers de la Société et de ses filiales. Il n’est pas prévu à la date du projet de note 
d’information de l’Initiateur de distribuer des dividendes ; 

-  Le prix de l’Offre est de € 10,88 par action Supra apportée ; 

-  Ledit prix est identique au prix unitaire de cession et d’apport des actions Supra offert par 
Supra Holding à EDF ENR dans le cadre des opérations de changement de contrôle et se 
compare favorablement à certains des critères de valorisation présentés dans la synthèse 
préparée par Oddo Corporate Finance, qui figure dans le projet de note d’information de 
l’Initiateur, et dans le rapport de l’Expert Indépendant ; 

-  Les conclusions de l’Expert Indépendant précisent que : « le prix de 10,88 euros par action 
proposé par Supra Holding est équitable, d’un point de vue financier, pour les actionnaires de 
Supra, dans le cadre de la présente Offre. » ; 

-  L’Offre permet aux actionnaires de Supra qui le souhaiteraient de bénéficier d’une liquidité 
immédiate sur l’intégralité de leur participation en apportant leurs titres à l’Offre, et ce dans 
un contexte de faible rotation du flottant sur le marché. 

 
Le Conseil d’administration connaissance prise (x) des termes de l’Offre, (y) des motifs et des 
intentions de l’Initiateur, (z) et des éléments de valorisation indiqués dans la synthèse préparée par 
Oddo Corporate Finance, qui figure dans le projet de note d’information de l’Initiateur, et dans le 
rapport de l’Expert Indépendant, après en avoir délibéré, a estimé à l’unanimité que l’Offre est 
réalisée dans l’intérêt de la Société, de ses actionnaires et de ses salariés, et qu’elle constitue une 
opportunité de cession satisfaisante pour les actionnaires souhaitant bénéficier d’une liquidité 
immédiate, dans un contexte de faible rotation du flottant sur le marché.  
 
Par ailleurs, le Conseil a décidé de ne pas apporter à l’Offre les 24.538 actions auto-détenues par la 
Société, ces actions étant affectées à l’animation du marché secondaire des titres de la Société. 
 
Enfin, il est précisé que dans le cadre du changement de gouvernance voté par l’assemblée générale 
mixte du 2 décembre 2011, le Conseil de surveillance, qui s’est réuni à cette même date, a repris 
pour son compte la décision du conseil d’administration en date du 25 novembre 2011 figurant ci-
dessus et a confirmé à l’unanimité, en tant que de besoin, qu’il estime que l’Offre est réalisée dans 
l’intérêt de la Société, de ses actionnaires et de ses salariés, et qu’elle constitue une opportunité de 
cession satisfaisante pour les actionnaires souhaitant bénéficier d’une liquidité immédiate, dans un 
contexte de faible rotation du flottant sur le marché. 
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5 RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT 

Le Conseil d’administration de la Société a désigné le 24 octobre 2011 le cabinet Détroyat Associés, 
représenté par Monsieur Emmanuel Dayan, en qualité d’expert indépendant, sur le fondement de 
l’article 261-1 alinéas I-1 et I-2 du Règlement général de l’AMF. Le rapport de Détroyat Associés est 
reproduit ci–dessous.  
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6. ACCORDS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION OU L’ISSUE 
DE L’OFFRE 

A l’exception des accords décrits ci–dessous, la Société n’a connaissance d’aucun accord susceptible 
d’avoir une incidence sur l’appréciation de l’Offre ou sur son issue. 

6.1 Souscription par Perceva des ORA de Supra Holding 

Tel qu’indiqué en paragraphe 2 ci-avant, Perceva a souscrit le 9 novembre 2011 à des ORA à parité 
variable émises par Supra Holding, qui permettent à Perceva de recevoir, en remboursement des 
ORA, un nombre d’actions ordinaires de Supra Holding qui varie en fonction de la valeur de Supra à la 
date de remboursement des ORA. Le montant levé par Supra Holding dans le cadre de l’émission 
desdites ORA s’élève à €1.695.000. La mécanique des ORA permettra à Perceva de diluer la 
participation d’EDF ENR dans Supra Holding de manière plus ou moins forte selon que la valorisation 
de Supra ou le prix de cession de Supra Holding ou de Supra sera plus ou moins élevé à la date de 
survenance de l’un des événements ci-après.  
 
Les ORA seront remboursables : 
 
(i) à leur date d’échéance, soit le 8 novembre 2021, en un nombre d’actions nouvelles ordinaires 

de Supra Holding fonction de la valeur de Supra à cette date ; 
 

(ii) par anticipation, en cas de changement de contrôle de Supra Holding ou de Supra (au sens 
de l’article L. 233-3 du Code de commerce), résultant du transfert des titres de la Société par 
Perceva ou l’un de ses affiliés ou de toute opération financière (fusion, scission, augmentation 
ou réduction de capital), en un nombre d’actions nouvelles ordinaires de Supra Holding 
fonction du prix de cession de Supra Holding ou de Supra ; ou 
 

(iii) par anticipation, dans le cas où Supra Holding ou Supra se trouverait en état de difficultés 
financières avérées (notamment en cas d’ouverture d’une procédure de conciliation ou de 
mandat ad hoc, ou d’ouverture d’une procédure collective), en un nombre d’actions nouvelles 
ordinaires de Supra Holding permettant à Perceva de détenir, avec les actions de Supra 
Holding qu’elle détient déjà, 97 % du capital de Supra Holding. 

 
Il est précisé que les ORA ne permettront en aucun cas à EDF ENR de se reluer, quelque soit le prix 
de cession ultérieure de Supra Holding ou de Supra. 
 
6.2 Engagement de conservation des Actions Cédées 

Aux termes du Contrat de Cession, Supra Holding a pris l’engagement de conserver les Actions 
Cédées pour une durée de 18 mois à compter de leur acquisition2 (sauf accord exprès d’EDF ENR ou 
transfert au profit d’affiliés contrôlés par, ou contrôlant, Supra Holding au sens de l’article L. 233-3 du 
Code de commerce).  
 
6.3 Pacte d’associés conclu entre Perceva et EDF ENR 

Perceva et EDF ENR ont pris, aux termes d’un pacte d’associés relatif à Supra Holding conclu le 9 
novembre 2011 (le « Pacte »), un certain nombre d’engagements régissant leurs relations au sein de 
Supra Holding.  
 
Perceva et EDF ENR n’entendent pas agir de concert vis-à-vis de Supra et ont fait des déclarations en 
ce sens dans le Pacte.  
 
 

                                                 
2
 Il est précisé que ledit engagement de conservation ne porte pas sur les Actions Apportées. 
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6.3.1 Gouvernance de Supra Holding 

Le Pacte prévoit que Supra Holding est dirigée par un Président désigné à la majorité simple des 
associés (par conséquent par Perceva). La direction de Supra Holding est en outre supervisée par un 
conseil de surveillance, composé de 5 membres au plus, désignés à la majorité simple des associés de 
Supra Holding (par conséquent par Perceva). 
 
EDF ENR ne dispose pas, aux termes des statuts de Supra Holding et du Pacte, de droit d’être 
représenté au conseil de surveillance de Supra Holding mais dispose d’un siège de censeur au conseil 
de surveillance de Supra Holding, sans voix délibérative, étant précisé que ce droit subsistera tant 
qu’EDF ENR détiendra au moins 5 % du capital et des droits de vote de cette dernière. EDF ENR ne 
dispose pas, aux termes du Pacte, du droit d’être représenté au sein des organes de direction ou de 
contrôle de Supra. 
 
Toutes les décisions prises par les associés de Supra Holding sont prises à la majorité simple des 
associés de Supra Holding (par conséquent par Perceva). Les seules décisions qui requièrent 
l’unanimité (et par conséquent l’accord d’EDF ENR) sont celles requises en vertu de la loi et celles, 
limitativement énumérées par le Pacte et les statuts, à savoir : l’augmentation des engagements des 
associés, la modification de l’objet social de Supra Holding, la transformation de Supra Holding, ainsi 
que la dissolution ou la liquidation de Supra Holding ou de Supra, et la décision de poursuivre ou non 
l’activité de Supra Holding en application des dispositions de l’article L.225-248 du Code de 
commerce. 
 

6.3.2 Transferts de titres de Supra Holding 

Aux termes du Pacte, Perceva et EDF ENR ont pris l’engagement de conserver les actions de Supra 
Holding qu’ils détiennent pour une durée de 18 mois à compter du 9 novembre 2011 (sauf transfert 
au profit d’affiliés de Perceva ou d’EDF ENR). 
 
Sans préjudice de cet engagement de conservation, le Pacte prévoit que : 
 
(i) tout transfert de titres de Supra Holding par l’un quelconque des signataires du Pacte sera 

soumis à un droit de préemption au profit de Perceva ;  
 
(ii) en cas de changement de contrôle de Supra Holding (au sens de l’article L.233-3 du Code de 

commerce), résultant du transfert par Perceva ou l’un de ses affiliés de tout ou partie de ses 
titres, ou de toute opération financière (fusion, scission, augmentation ou réduction de 
capital), (x) les autres porteurs de titres de Supra Holding signataires du Pacte disposeront 
d’un droit de sortie totale en vertu duquel ils auront la faculté de céder à l’acquéreur la 
totalité de leurs titres de Supra Holding dans les mêmes conditions que Perceva, et (y) 
Perceva disposera d’un droit de sortie forcée en vertu duquel elle pourra imposer à chacun 
des autres signataires du Pacte que celui-ci transfère conjointement et de manière 
concomitante la totalité de ses titres de Supra Holding à l’acquéreur de la participation de 
Perceva, dans les mêmes conditions ; et 

 
(iii) en cas de transfert de titres de Supra Holding par Perceva ou l’un de ses affiliés qui 

n’entraînerait pas de changement de contrôle de Supra Holding (au sens de l’article L. 233-3 
du Code de commerce), les autres porteurs de titres de Supra Holding bénéficieront d’un droit 
de sortie proportionnelle en vertu duquel ils auront la faculté de céder une quote-part de 
leurs titres de Supra Holding en lieu et place des titres de Perceva.  

 
Par ailleurs, en application du Pacte et d’une promesse d’achat conclue entre Perceva et EDF ENR le 9 
novembre 2011, EDF ENR peut à tout moment exiger de Perceva que cette dernière lui rachète sa 
participation dans Supra Holding, au prix forfaitaire d’un euro, en cas notamment de désaccord d’EDF 
ENR sur la gestion de Supra Holding ou de Supra.  
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Sous cette réserve, le Pacte ne prévoit aucun prix de sortie garanti au bénéfice de Perceva ou d’EDF 
ENR.  
 

6.3.3 Engagements de financement de Supra Holding et de Supra  

Conformément au Pacte et aux conventions de compte courant conclues le 9 novembre 2011 entre 
Perceva et Supra Holding d’une part, et EDF ENR et Supra Holding d’autre part, Perceva et EDF ENR 
se sont engagées à mettre à disposition de Supra Holding, sous certaines conditions, pour une durée 
de 18 mois à compter du 9 novembre 2011, une avance en compte courant d’un montant maximum 
de 3.500.000 € chacun, afin que Supra Holding mette ces sommes à la disposition de Supra. En tout 
état de cause, l’engagement de mise à disposition d’EDF ENR est subordonné au tirage et à la 
complète utilisation des sommes faisant l’objet de l’engagement de mise à disposition de Perceva. 
 
6.4 Accord avec l’équipe de direction 

Perceva a adressé le 27 juillet 2011 à M. William Elbisser, pour le compte de ce dernier et d’autres 
membres de l’équipe dirigeante de Supra, une offre portant sur les principes du management 
package dont ils bénéficieront. 
 
Dans le cadre de ladite offre, M. William Elbisser a accepté de quitter ses fonctions salariées au sein 
du groupe EDF et de rester mandataire social de Supra. M. William Elbisser a demandé à bénéficier, 
en cas de révocation de ses fonctions au sein de la Société, d’une indemnité de départ. 
Conformément à l’article L.225-42-1 du Code de commerce, cette indemnité devra être subordonnée 
au respect de conditions liées aux performances de M. William Elbisser, appréciées au regard de 
celles de Supra. Le conseil d’administration de Supra n’a pas encore statué sur une telle indemnité 
dans la mesure où il n’était pas en mesure de fixer les conditions de performance. Il a été décidé de 
réexaminer cette question ainsi que celle de sa rémunération dans le cadre de l’approbation du 
budget annuel 2012 et de l’offre de Perceva formulée en juillet 2011. 
 

Comme il est d’usage dans le cadre des opérations décrites au paragraphe 2 ci-avant, l’équipe de 
direction de Supra sera invitée ultérieurement à participer à la création de valeur par l’émission et 
l’attribution à leur profit de bons de souscription d’actions de Supra Holding. Il est précisé que 
l’équipe de direction de Supra n’était pas avant les opérations de cession et d’apport, et n’est pas à ce 
jour, actionnaire de Supra. L’intéressement de l’équipe de direction ne constituera par conséquent pas 
un réinvestissement. Les bons de souscription d’actions de Supra Holding qui seront émis au profit de 
l’équipe de direction devront faire l’objet d’une valorisation par un expert indépendant qui sera 
nommé par Supra Holding. L’exercice éventuel des bons de souscription d’actions de Supra Holding 
par l’équipe de direction aura un impact dilutif sur les participations d’EDF ENR et de Perceva au 
capital de Supra Holding. En revanche, les titres de Supra Holding qui seront émis au profit de 
l’équipe de direction de Supra n’auront aucun effet dilutif pour les actionnaires minoritaires de Supra. 
Il sera par ailleurs demandé aux bénéficiaires de ces bons d’adhérer préalablement au Pacte. 

 
6.5 Engagement d’exclusivité, de non-concurrence, de non-sollicitation et de non-

débauchage 

Monsieur William Elbisser et certains membres de l’équipe de direction de Supra sont tenus par des 
engagements d’exclusivité, de non concurrence, de non sollicitation et de non débauchage. 
 
6.6 Mécanisme de liquidité offert aux bénéfices des options de souscription d’actions 

et des actions gratuites 

Néant. 
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7 INFORMATION DES SALARIES 

Le Comité Central d’Entreprise a été réuni une première fois le 7 septembre 2011, à la suite de 
l’annonce du projet de cession de la participation d’EDF ENR dans Supra en application des articles 
L.2323–6 et L.2323–19 du Code du travail.  

Le 22 septembre 2011, le Comité Central d’Entreprise a rendu un avis sur ledit projet.  

Deux réunions du Comité Central d’Entreprise se sont tenues les 7 et 9 décembre 2011 dans le cadre 
des articles L.2323–23 et suivants du Code du travail. 

8. INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIETE 

Il est rappelé qu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire réunie le 2 décembre 
2011, le mode de gouvernance de cette dernière a été modifié, celle-ci prenant la forme d’une société 
anonyme à conseil de surveillance et directoire.  

 

8.1 Structure et répartition du capital de Supra 

Le capital social et, sur une base théorique, les droits de vote de la Société, étaient répartis comme 
suit au 9 novembre 2011, préalablement à la réalisation de la cession à Supra Holding des Actions 
Cédées et à l’apport à Supra Holding des Actions Apportées : 
 

Actionnaires Nombre 

d’actions 

Pourcentage 

du capital 

Nombre de 

droits de 

vote 

Pourcentage 

des droits de 

vote  

EDF ENR  896.929 81.29 % 1.793.328 89,62 % 

Financière de l’Echiquier3 96.983 8.79 % 96.983 4,85 % 

Autres actionnaires 84.928 7.70 % 86.082 4,30 % 

Autodétention 24.538 2.22 % 24.538 1,23 % 

Total 1.103.378 100 % 2.000.931 100 % 
NB: Le pourcentage de droits de vote est calculé sur la base de l’ensemble des actions auxquelles sont attachés les droits de 
vote, y compris les actions privées de droits de vote, en application du 2ème alinéa de l’article 223-11 du règlement général de 
l’AMF. 

                                                 
3
 En prenant par hypothèse que la participation de la Financière de l’Echiquier au capital de Supra était au 9 novembre 

identique à celle figurant dans la déclaration de franchissement de seuil AMF de cette dernière en date du 2 novembre 2011. 
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Après la réalisation de la cession à Supra Holding des Actions Cédées et l’apport à Supra Holding des 
Actions Apportées, le capital social et, sur une base théorique, les droits de vote de la Société, étaient 
répartis comme suit au 9 novembre 2011 : 
 

Actionnaires Nombre 

d’actions 

Pourcentage 

du capital 

Nombre de 

droits de 

vote 

Pourcentage 

des droits de 

vote 

Supra Holding 896.925 81,29 % 896.925 81,20 % 

Administrateurs 4 0 % 4 0 % 

Financière de l’Echiquier 97.376 8,83 % 97.376 8,82 % 

Autres actionnaires 84.535 7,66 % 85.689 7,76 % 

Autodétention 24.538 2,22 % 24.538 2,22 % 

Total 1.103.378 100 % 1.104.532 100 % 
NB : Le pourcentage de droits de vote est calculé sur la base de l’ensemble des actions auxquelles sont attachés les droits de 
vote, y compris les actions privées de droits de vote, en application du 2ème alinéa de l’article 223-11 du règlement général de 
l’AMF. 

 
8.2 Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions 

et restrictions conventionnelles à l’exercice des droits de vote et aux transferts 
d’actions portés à la connaissance de Supra 

Les statuts de la Société ne contiennent aucune restriction aux transferts d’actions Supra. Sous 
réserve du paragraphe 6.2 ci-avant, aucune restriction conventionnelle à l’exercice des droits de vote 
et aux transferts d’actions n’a été portée à la connaissance de la Société. 

Aucune convention n'a été portée à la connaissance de la Société en application de l'article L. 233-11 
du Code de commerce. 

8.3 Participations directes ou indirectes au sein du capital de Supra dont elle a 
connaissance 

Au cours de l’exercice 2011, à l’exception des déclarations de franchissement de seuil effectuées par 
l’Initiateur et EDF ENR à la suite des opérations de cession et d’apport décrites à la section 2 de la 
présente note en réponse, la Société a été informée par la société anonyme Financière de l’Echiquier 
(53, avenue d’Iéna, 75116 Paris), agissant pour le compte de fonds dont elle assure la gestion, (x) le 
28 octobre 2011, du franchissement à la baisse par ces fonds du seuil de 5% des droits de vote de la 
Société et (y) le 10 novembre 2011, du franchissement à la hausse par ces mêmes fonds du seuil de 
5% des droits de vote de la Société.  

Par ailleurs, du 3 au 21 novembre 2011, la Financière de l’Echiquier a déclaré à l’AMF l’acquisition 
d’un total de 1.157 actions ordinaires de la Société. 

8.4 Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 
description de ceux-ci 

Selon l’article 8 des statuts de Supra, « les actions revêtant la forme nominative qui, intégralement 
libérées, sont inscrites, au nom d’un même titulaire ressortissant d’un état membre de l’Union 
Européenne, depuis au moins quatre (4) ans, bénéficient d’un droit de vote double en égard à la 
quotité du capital social qu’elles représentent ». 

Au 9 novembre 2011, après la réalisation de la cession à Supra Holding des Actions Cédées et l’apport 
à Supra Holding des Actions Apportées, 1.154 actions ordinaires de la Société sont détenues par des 
actionnaires inscrits au nominatif, auxquelles sont attachées 2.308 droits de vote. 
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8.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du 
personnel 

La Société n’a pas mis en place de système d’actionnariat du personnel dans lequel les droits de 
contrôle ne sont pas exercés par le personnel. 

8.6 Accords entre actionnaires dont Supra a connaissance et qui peuvent entraîner 
des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote 

A la connaissance de la Société, à l’exception des dispositions du Pacte et du Contrat de Cession, il 
n’existe pas d’accord entre actionnaires pouvant entraîner des restrictions au transfert d’actions et à 
l’exercice des droits de vote de la Société. 

8.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil 
de surveillance et du directoire et aux modifications des statuts de la Société  

8.7.1 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil de 
surveillance et du directoire 

Dans le cadre de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire réunie le 2 décembre 2011, les 
actionnaires de Supra ont décidé de transformer la Société en société anonyme à conseil de 
surveillance et directoire. A l’occasion de cette même assemblée, les actionnaires de Supra ont 
également désigné les personnes suivantes en qualité de membres du conseil de surveillance de 
Supra :  
 
- Monsieur Jean-Louis Grevet, représentant Perceva ; 
- Monsieur Franck Kelif, représentant Perceva ; et 
- Madame Véronique Cayrol-Darnaudet, représentant Perceva. 
 
A l’issue de cette assemblée générale, le conseil de surveillance de Supra ainsi constitué a procédé à 
la nomination de Messieurs Jean-Louis Grevet et Franck Kelif en qualité, respectivement, de Président 
et de Vice-Président du conseil de surveillance de Supra, et a désigné : 
 
- M. William Elbisser, en qualité de Président du directoire de Supra ; 
- M. Denis Schultz, qui occupe les fonctions de Directeur de la production de Supra, en qualité 

de membre du directoire de Supra ; 
- M. Pascal Perez, qui occupe les fonctions de Directeur administratif et financier de Supra, en 

qualité de membre du directoire de Supra ; 
- Mme Emmanuelle Baulu, qui occupe les fonctions de Directrice des ressources humaines et 

juridique de Supra, en qualité de membre du directoire de Supra ; et 
- M. David Kennaugh, qui occupe les fonctions de Directeur commercial de Supra, en qualité de 

membre du directoire de Supra. 
 
Aucune clause statutaire ne prévoit de dispositions différentes de celles prévues par la loi en matière 
de nomination et de remplacement des membres du conseil de surveillance et du directoire. 

8.7.2 Règles applicables aux modifications des statuts 

Aucune clause statutaire ne prévoit des dispositions différentes de celles prévues par la loi en matière 
de modification des statuts. 
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8.8 Pouvoirs du Directoire, en particulier pour l’émission ou le rachat d’actions 

8.8.1 Autorisations en vigueur 

A l’exception des pouvoirs généraux qui lui sont accordés par la loi et les statuts, les actionnaires de 
la Société réunis à l’occasion de l’assemblée générale mixte convoquée le 2 décembre 2011 ont 
décidé d’adopter sur les délégations suivantes au profit du directoire de la Société :  

Autorisations pouvant entrer en vigueur à compter du 2 décembre 2011 
Nature de l’autorisation Date de l’AG Durée (date 

d’expiration) 
Montant maximum autorisé 

Emission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au 

capital avec D.P.S. 

2 décembre 2011 
(résolution n°3) 

26 mois 
(3 février 2014) 

Augmentation de capital : 
500.000€ 

Emission de créances : 5 M€ 
Emission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au 

capital sans D.P.S. 

2 décembre 2011 
(résolution n°4) 

26 mois 
(3 février 2014) 

Augmentation de capital : 
500.000€ 

Emission de créances : 5 M€ 
Fixation du prix d’émission en cas 
d’émission d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au 
capital sans D.P.S. 

2 décembre  2011 
(résolution n°5) 

26 mois 
(3 février 2014) 

10% du capital social 
 

Augmentation de capital : 
500.000€ 

Emission de créances : 5 M€ 
Augmentation du nombre de 
titres à émettre dans le cadre 
d’une émission d’actions ou de 
valeurs mobilières donnant accès 
au capital avec ou sans D.P.S. 

2 décembre  2011 
(résolution n°6) 

26 mois 
(3 février 2014) 

15% de l’émission initiale 
 

Augmentation de capital : 
500.000€ 

Emission de créances : 5 M€ 
Emission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au 
capital réservée aux salariés 

adhérents d’un PEE 

2 décembre  2011 
(résolution n°7) 

26 mois 
(3 février 2014) 

50.000€ 

 
8.8.2 Pouvoirs du Directoire 

Ni le directoire ni l’un quelconque de ses membres ne pourra prendre les décisions ci-dessous sans 
avoir obtenu l’approbation préalable du conseil de surveillance :  

(i) approbation et modification du « Budget Annuel » - entendu comme le budget 
prévisionnel (social, pour la Société et, le cas échéant, chacune des filiales, et 
consolidé) pour l’exercice à venir - et révision semestrielle des Budgets Annuels ;  

(ii) recrutement non prévu au Budget Annuel de tout cadre de la Société ou de ses 
filiales dont la rémunération annuelle brute est supérieure à 100.000 € (hors 
avantages en nature) ; 

(iii) décision non prévue au Budget Annuel d’investissement, d’emprunt, d’acquisition 
ou de transfert d’actifs corporels ou incorporels (y compris de filiale) et plus 
généralement tout engagement (notamment hors bilan) non prévu au Budget 
Annuel, par la Société ou une filiale, d’un montant unitaire supérieur à 150.000 € ; 

(iv) création ou liquidation de filiale ou de sociétés communes (joint-venture), fusion ou 
scission de la Société ou des filiales, prise en location gérance, apport partiel 
d’actifs par la Société ou une filiale, acquisition ou transfert de tout type de fonds 
de commerce, conclusion de contrat de bail ; 

(v) cession par la Société ou toute filiale d’immeubles par nature et constitution de 
sûretés ainsi que les cautions, avals et garanties pour des opérations non prévues 
au Budget Annuel et d’un montant supérieur à 150.000 € ;  
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(vi) les projets de plans de sauvegarde de l’emploi (PSE) ; 

(vii) demande de nomination d’un mandataire ad hoc ou d’ouverture d’une procédure 
de conciliation ou de sauvegarde ; 

(viii) plus généralement, tout projet non prévu au Budget Annuel de nature 
exceptionnelle venant à induire des décaissements cumulés ou des passifs latents 
cumulés supérieurs à 150.000 € par la Société ou une filiale. 

8.9 Accords, contrats, protocoles entre la Société, les membres du conseil de 
surveillance et/ou les membres du directoire 

8.9.1 Actions et autres titres financiers détenus par les membres du conseil de surveillance et/ou 
les membres du directoire 

Aucun titre financier de la Société n’est détenu par les membres du conseil de surveillance et du 
directoire. 

8.9.2 Rémunération et avantages des membres du directoire et du conseil d’administration/de 
surveillance 

i. Monsieur William Elbisser 

Lors de la réunion du conseil d’administration en date du 9 novembre 2011, M. William Elbisser a été 
confirmé dans ses fonctions de Directeur Général et a été nommé Président du conseil 
d’administration. Ledit Conseil avait par ailleurs décidé de fixer temporairement la rémunération de M. 
William Elbisser en sa qualité de Directeur Général au même niveau que celle dont il bénéficiait 
précédemment, dans le cadre d’un contrat de mise à disposition, à savoir 193.870 euros annuels 
bruts.  

S’agissant de la possible évolution de ces éléments de rémunération, voir le paragraphe 6.4 ci-avant, 
étant précisé que la rémunération ci-dessus est également applicable aux nouvelles fonctions de 
Président du directoire de la Société qui ont été conférées à Monsieur William Elbisser par une 
décision du conseil de surveillance du 2 décembre 2011. 

ii. Membres du conseil d’administration/conseil de surveillance 

Les membres du conseil d’administration de la Société ne percevaient pas de jetons de présence. Il 
en sera de même pour les membres du conseil de surveillance désignés lors de l’assemblée générale 
mixte du 2 décembre 2011.  

iii. Membres du directoire 

Les membres du directoire ne seront pas rémunérés au titre de leur mandat social mais conserveront 
leur rémunération au titre de leur contrat de travail. 

8.10 Accords conclus par Supra qui sont modifiés ou prennent fin en cas de 
changement de contrôle de Supra, sauf si cette divulgation, hors les cas 
d’obligation légale de divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts 

A la connaissance de la Société, l’Offre n’entraîne pas de modifications d’accords conclus par Supra 
pouvant porter significativement atteinte aux intérêts de la Société. 
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8.11 Accords prévoyant des indemnités pour les administrateurs ou les salariés, s’ils 
démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 
prend fin en raison d’une Offre 

A la connaissance de la Société et sous réserve (x) du paragraphe 6.4 et (y) des indemnités de 
licenciement prévues dans les contrats de travail de Madame Emmanuelle Baulu et de Messieurs 
David Kennaugh, Pascal Perez et Denis Schultz avant les opérations de changement de contrôle 
décrites aux présentes, il n’existe pas de tels accords. 
 
9. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES CONCERNANT LA SOCIETE 

Le document relatif aux informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières 
et comptables de la Société, requis par l’article 231–28 du Règlement général de l’AMF, sera déposé 
par la Société auprès de l’AMF au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre. 

10. PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE D’INFORMATION 

« A ma connaissance, les données de la présente note en réponse sont conformes à la réalité et ne 
comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée ». 

Monsieur William Elbisser 
Président du directoire 


